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Une stratégie de développement durable des triansports en Ontaiio . 

Le Collectif a fait faire dix études sur la réductih des étkssions de CO2 attribuables aux , 
transports (voir la dertiièrepage du rapport).-Ces études, ainsi que les observations qu’elles.ont 

; suscitées des pktenaires du secteur des transports, ont servi de fo’ndement à la stratégie énoncée 

ci-après, dont plusieurs éléments nécessitent l’impulsion du gouvernement provincial. ,, 

La seG&i%ation, élément 
:,é du p&&&.(pm ,5 et ,& < ,_ -;,,,- ,- ,_ i 

k ., ,, ., 

0 Élaborer et mettre en oeuvre un éventail complet dé 
programmes destinés à sensibiliser le public aux kisques’ 

associés au changement climatique et à mettre en relief la néces- 
sité de’réduiie l’utilisation des combustibles fossiles. 

0 Adopter des politiques visant à accroître la.densité et la : une densité de peuplement 

+versification des habitats urbains de manière à yaccourcir les accrue, un usage poiyv&ent 

trajets et + réduire la nécessité des dkplacements. du territoire (p. 17 et 18) 

: Les \iilles canadiennes 
Le délaissementyde 0 Créer dés organes décisionnels dans les grands centres urbains. consomment entre quatré et 

I’&4tom&l~-au profit des pour assurer la mise én oeuvre des politiques d’urbanisme et de : cinq fois p;lus &,&gie p&ur 

transports en commun transport et l’intégration des réseaux et des services de transports leurs transports que IA 
(p. 19 et 20) en commun. Vil!es européennes de 

Les fonds publ/cs affectés 0 Prendre des mesures pour que les transports en commun dcvien- dimensions semblables. . 
aux transports en commun nent une solution de rechange.avantageuse pour les-a.utomo- 
doivent être maintenus à bilistes: 

: 

. . 
leur niveau u actuel, mais 
SA..- -:-... HE IWUX gé&s. II faudrait 

0 Assurer, par un financement suffkkt, !a viabilité des tiansports 

---- --+tir davantage, 
en-commun et faire mieux accepter le principe de l’utilisateur-, 
payeur pour financer l’amélioration des transports en. commun 

oans res dans’les zones où la densité de 1; population ie justifie. 
-.-..-P -._- -.. --......-.. , 
pour en assurer l’efficacité -0 Adopter une politique de tarifs liée à. la demande pour l’usage- des- 

et la viabilté. stationnements de manière à favoriser les transports en com: 

mun. 
: - 

10 S’orienter vers une politique de comptabilis&ion du coût com- 
plet en vue de decourager l’utilisation de véhicules.par ùne.seule 
personne et d’encourager l’emploi de techniques et de modes de 
transport éconergétiques. 

0. Conclu;e un protocole d’entente avec les constructeurs d’auto- 
mobiles en vue d’accroître le nombre de vkhicules à haut rende: 
ment énergétique offerts sur le marché, étant entendu que l’at- 

trait de ces véhicules est lié au prix de l’essence. 

Des véhicules plus efficaces 

et tioins polluants (p. 21 ‘à 25) : 

Les décid&rs doivent tenir. 

compte des coûts .Nsociaux)> 

(pollution, accidents, santé; 

,police routière, eic.) des 

transports. Ces coûts sont 

pris en charGe par la société, 

. 
0 Rendre obligatoires l’inspection et l’entretien dos dispositifs 

mais leurs liens avec 

antipollution des véhicules dans les grands.centres url$ns, en 
transports s . ’ 

vue d’assurer le bon fonctionnement ,de l’équipement de con- 
de la plupart aes gen: 

‘. 

-les 

;onr mal compris 
. 

s. 

trG dés émissions. 

~ . . 
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.’ 

Le transport de ‘. 

marchandises (p. 26 à.28). 

Imposés judicieusement,-’ 

les péages et les politiques 

de comptabilisation dù 

coûi complet se solderont 

par un systènie de trans- 

. . 

0 Conserver les mesures, incitatives qui-favorisent i’emploi de com- Toute initiative en faveur 
bustibles de remplacement ainsi que.la mise au point et l’utilïsa- 
tion de véhicules fonctionnant avec de tels. combustibles. 

des péages ou d’une forte 

htiusse des taxes doit 

0 Faire en sorte que l’Ontario puisse participer au projet PNG.V s’i&crire dans une réforme 

(Partneuskip fol- a New Generation of Vekicles) auquel collaborent globale du.régini& fiscd et 

le-gouvernement américain et Les trois grands constructeurs d’au- être assortie de mesures 
tomobiles. Le projet vise à tripler le rendement énergétique des concrètes pour assurer un 

” véhicules sans sacrifier confort, performance, utilité et sécurité. environnement sain et une 

économie florissante. 

0 Am.él.iorer l’infrastructure des services de transport ïntermodaux 

et favoriser les progrès dans ce domaine: 

. ; 

. 

; ‘. 
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Une stratégie de développement durable des transports en Ontario 

Le développement durable des transports : que propose le Collectif 

Si elle est entièrement adoptée, la stratégie plus prometteur en matière de’rendement L’orientation actuelle n’est 

avancée par-le Collectif sera profitable à bien énergétique. pas viable. Dansi’aggloméra- 

des égards. Sur le plan dela santé; elle entrain- tion torontoise, la consomma- 

era une réduction de la pollution atmo- Mise en oeuvre globalement, la stratégie devrait tion énergétique des trans- 

sphérique due au smog, aux polluants toxiques se traduire par une densité accrue des popula- ports pourrait bien doubler 

tels que le benzène et aux émissions de CO,. La tions urbaines, une diversifïcation accrue de d’ici à l’an 2021 en raison 

remise à neuf «diligente» et la modernisation de’ l’occupation des sols, un usage accru des trans- d’un accroissement de la 

l’infrastructure des transports feront réaliser des ports en commun (de concert avec une baisse population conjugué à une 

économies. La décongestion des voies routières. du nombre de voitures occupées par une seule augmentation du nombre de 

urbaines, notamment dans l’agglom6ration. personne) et un rendement énergétique accru ’ véhicules et .de la distance 

torontoise, renforcera la compétitivité de des véhicules et du réseau de transport de parcourue par habitant. 

l’Ont&io. marchandises. La baisse des coûts de l’énergie et 
la hausse des investissements dàns les transports 

Les mesures proposées forment un tout en. commun devraient stimuler l’économie Avantages de la stratégie : 
, 

cohérent. Les activités de sensibilisation feront ontarienne. D’autres gains économiques résul- l réduction des émissions de 

connaître au public les avantages économiques, teront de l’ainélioration des techniques de gaz à effet de serre 

sociaux et~environnementaux de la conservation transport actuelles et dela mise au point de 

des. combustibles fossiles et du développement nouvelles techniques. Enfin; la stratégie devrait 
l réduction du smog 

durable des transports. En augmentant la den- se traduire par une réduction de la pollution et 
l allégement de la ckculation 

sité et la diversification des habitats urbains, on des maladies qui. y sont liées, et Par une réduc- l diminution du temps affecté 

accroît la rentabilité des transports en commun tion de la. circulation urbaine au profit de aux déplacements - 

l’habitat humain. en même temps, que l’on réduit la dépendance l meilleur rapport coût-effi- 

de l’automobile. En augmentant le prix de . cacité des transports en 

l’essence, on favorise le covoiturage de même Le Collectif estime que la stratégie sera encore commun ‘. 

que l’emploi de carburants de remplacement et plus efficace si elle est mise en oeuvre dans. 

de véhicules à haut rendement énergétique. Plus liensemble du Canada. Elle devrait &tre très 
l réduction du coût de. 

on accroîtra lerendement énergétique des largement diffusée.en Ontario et portée à la 
l’énergie 

véhicules, plus on réduira les émissions .de CO, connaissance des autres provinces canadiennes. T création d’emplois et 

et, partant, le coût du transport. Une bonne part des mesurés proposées gagn- investiss.ements tiés.aux 
eraient à être prises à l’échelle canadienne‘ou nouvelles techniques et aux 

Le transport de marchandises pose des dim- nord-américaine. nouveaux services 

cuités particulieres. Tout laisse prévoir,que les l rues urbaines plus 

émissions de CO, augmenteront en corrélation «vivantes» s 
avec l’accroissement de la population ontari- 
enne et du trafic de marchandises. Elles aug- 
menteront aussi à mesure que l’industrie s’inté- 

grera à un réseau de transport et de ravitaille- 

l choix accrus en matière de &$ 

transport et mèilleur accè&& 

pour le public. 
rrri%il.m ;*nvrLP*g** 

ment «à point nommé», reliant toute 
l’Amérique du Nord; Les technologies du trans- 
port iront en s’améliorant, mais il est peu prob,- 

,.L<I*< <,:<+’ 
de la stratégir~I::‘,i:::~~~ ’ 

able que le camion soit largement délaissé au 
S.‘, ;,< I *;, 

profit du train en i’absence de politiques 

l coûts a@@,~&& les 

favorisant .un tel changement, politiques qui 

usa9é~~,g~~&!~ains modes 

d+&$&t 
sortent du champ d’activités du Collectif. Cela . . 
‘dit, les compagnies ferroviaires ne cessent 

l d&enses liées à la mise au 

d’améliorer leurs services intermodaux, et c’est 
point de nouvelles tech- 

à cet égard, notamment, que l’avenir semble le- 
niques 

l conséquences pour les pro- 

ducteurs d’essence 

# 

.&& 

i 

IL==8 

-5% 

Rapport du Collectif sur les transports et les changekmtpclimatiques 

// 
. . 



Une stratégie de dévtilo~pernent durable des transports en Ontario 

Les gaZ à efit de serre :.quelques statistiques ‘. 

Contributio? relative des secteurs dktivité humaine aux 
gaz à effet de serre dans les années 1980 

Émikions globales 1980 

Dioxyde de carbone 

Au Canada 1990 
Oxyde nitreux 

Autres 2 % 5 % 

15% 
éthane ne 

Autré&-C Oxyde nitreux Dioxyde de carbone 

Source: J. T Houghton, et. coll., Cltmate Change: source: 
The IPCC Scienthic Assessment, 1990. Rapport national du Canada sur les changeme nts climatiques, 1994. 

Australie Canada et É.4. 

Repubhque popularre Autres 
de Chine 11 % .’ 20 % 

Australie , 

Nouvelle-Zélande 

: Les émissions de CO2 dans le monde 
Source: Carbon Dioxide Information Analysis Cenlw 

! 
1 

/ 

1990 23 % 
Europe 

de l’Est, 
y compris 

I’ex-URSS 

Émissions de CO2 au Canada (1990) Émissions de CO2 en Ontario (1990) 

par province par secteur d’activité 
Secteurs résidentiel 

et commercial, 

par secteur 
Secteurs résidentiel 

et commercial, ^I ^,.I”^^ Combustibles 
Québec 

et autres I 
S.C. Saskatchewan Procédés combustibleset 

13% 9% 6% industriels CarbWantS Combustib 

par mode’de transport 

Avions 
5, LIULISJ 

combustibles et industriels Véhicules diesels 6 % 
iles 

27 
Albe 

32 % 

20 k 
Production 

d’électricité 

Camions 
à essence 

19% 

Automobiles 

Ontario Transports 

Source: Rapport national du Canada sur les changements climatiques, 1994. 

Source: 
Rapport n&nal du Canada sur les changements 
climatiques, 1994. 

source: 
Perspectives énergétiques du Canada, 
Ressources naturelles Canada,octobre 1994 



Une straté& de développement durable des transports en Orrtario 
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Le secttiur des transports : quelques statistiques 

Le transport de marchandises en-Ontario (1992), 
par mode de transport 

CAMION 40.1% 

Source: Statistique Canada; 53,2~2,5552,216,54,205,51,50lE 
(pourcentage-des tonnes totales’de marchandises transportées) 

Lesdéplacements en Ontario 

Mode de transport Millions de 

véhicules-kilomètres’(1990) 
- 

À pied, à vélo 200 

Voitures et camionnettes 75 000 _ 
Transports en commun 
- autobus interurbain lS2 

-transport urbain et réseau GO 457 

Transport ferroviaire (VIA et CTON) 12 

.Tr?nspoA aérien 298 
- 

Total 76 709 

.$Qg. 
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&@y 
Lti changement climatique.: bon.ou .mauvais? 

&e.$,; p<q$ 
,$&*~2~~x . . 
~&$*~~:f &&$ 

&y>+/<$ @& 
&Z&> 
ggg& 
>~$y>;#; %3,$<& ;*;,$y:<r+ @“J$$ 

L’Étude sur les impacts du changement climatique, réalisée pour le Collectif; révèle que le 

g&fg?j ^@,$& phénomène du changement climatique pourraït avoir des retombées positives sur l’économie et 
;@&2& 
$g@j 
Z<‘<&* l’environnement, comme le prolongement de la.saison agricole dans certaines régions de la 
@&< 
“;&J>; *v#,&; g$?& 

province, mais aussi des conséquences graves. La fluctuation des sources d’approvisionnement 
;&y$;* 
“p&z, en eau et la recrudescence des épisodes météorologiques extrêmes à l’échelle locale ou régionale, 
+*,.9+< ~~~~,&, $*&&., 
$f;g ;., P 

comme les orages de pluie et de grêle, les tornades, les sécheresses et les inondations, figurent au 
SS ‘;;iJ;>, Z-,;.f& ~,4,~,,!&~, nombre-des répercussions moins désirables du changement climatique. 
:~;>y<<,$ ,_ 
‘,+,. ; 
“;;w<;;, I:“: au secteur des transports de -1’Ontario:Ainsi; ,,, _- ,; Engagements nà tionazzx et 

‘S,,. ,‘<& ‘>;Y,? i : 
$&$>. internationaux environ 10.~. 100 des émissions de dioxyde de 
‘?>$y,‘;,, ,,,,, . carbone produites au Canada en 1990 prove- _, 

2, s,:<,;,; ‘<e,>,,,,,.,,,> 
‘..4,. ,, , 

Le Canada a déposé sa Stratégie d’action 
nationale sur le changement climatique lors de la 

naient du-secteur des transports de l’Ontario. 
. ; >r ; y ,> 

_’ I ‘I___ 
,‘_ première Convention cadre sur le changement Au cours des deux derniers siècles, les concen- 

climatique tenue à Berlin en avril 1995. La 
Stratégie d’action nationale révèle que les émis- 

trations atmosphériques de dioxyde de carbone 

sions de gaz de serre en L’an 2000, au Canada, 
se sont accrues.de plus de 25 p. 100 par rapport 

aux concentrations,moyennes établies pour le 
pourraient être de 13 p. 100 supérieures à celles dernier millénaire. Les meilleures estimations 
de 1990 si aucune mesure correctrice supplé- , scientifiques prévoient que le doublement de la 
mentairen’était adoptée. Tous les niveaux d’au- concentration de dioxyde de carbone entraîn- 

La science n’est pas torité au Canada s’activent actuellement a met- erakt un réchauffement annuel. global moyen de 
encore en mesure de 

prévoir avec certitude la 
tre en oeuvre des mesures qui permettront au 1,5 à 3,50 C, scénario plus que probable au 

variabilité et les caractéris-. 
Canada d’atteindre ses objectifs en matière de cours du prochainsiècle si l’on tient compte du 
lutte contre le réchauffement climatique..Ces 

tiques régionales du 
rythme actuel d’accroissement des concentra- 

mesures seront évaluées lors de la réunion que 
changement climatique, ni tiendront en novembre 1995 le Conseil canadi- 

tions atmosphériques de dioxyde de carbone. 

Un réchauffement de cette ampleur sur une 
la fréquence et la gravité en des ministres de L’Environnement et le 
d’épisodes .. ’ Conseil des ministres de 1’Énergie. 

période aussi courte est-sans précédent.dans 
l’histoire de l’humanité. 

météorologiques extrèmes 

.. qui s’i rapportent. Ces élé- Des progrès notables devront être accomplis 
ments d’incertitude ne dans le secteur des transports pour que le 

Comme l’a exprimé récemment le Groupe 
intergouvernemental d’experts sur l’évolution 

réduisent pas le risque de 

danger, mais exigent certes 

Canada puisse respecter ses engagements envers -du climat dans l’ébauche.de son stkond rapport 

que l’on fasse preuve d’une ‘. 

la communauté internationale en matière de 
réduction des,émissions de gaz.à effet de serre. 

dévaluation (19951, la communauté scien- 
.. 

Au Canada, l’effet de serre est attribuable en 
tifique internationale s’entend à l’heure actuelle 

plus grande souplesse 

dans les mesures à prendre grande partie au dioxyde de carbone, qui 
pour dire qu’il est «improbable que le réchauf- 

représeke plus de 80 p. 100 des émissions de 
fement climatique observé au cours du siècle 

.enconséquence. . dernier soit entièrement attribuable à des 
gaz à effet de serre: En 1990, le secteur des trans- 

ports était:responsable de plus de 30 p. 100 des 
phenomènes naturels, et les données clima- 
tiques permettent d’établir une corrélation entre 

émissions totales de dioxyde de carbone au les activités humaines et le changement clima- 

. . 
Canada, dont plus de 30-p. 100 était attribuable tique». Par exemple, nous avons connu au cours 

Dégâts occasionnés par des tempêtes de vent (1960-l 989) 

1960- 1969 1970- 1979 .1980-1989 -~.~ 
Nbre de désastres 8 13. ~~-~ 

29: 
SOURCE: 

Pertes économiques. 20,5 milliards 28,5 milliards 34,3 milliards (1990-en$ US) 
..~.~ 

Montants versés parles 
Compa@e de réassurance Munich 

(1992). Wmdstorm - New LO~S 

compagnies d’assurance 4,6 milliards 7,5 milliards 16,6 milliards Dmensions of a Nat~al Hazard, p. 7. 

y$& 
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matique, car les répercussions sont trop impor- 
tantes qu’on en fasse fi. Les pays en voie de 
développement devront, pour leur part, se 

tourner vers le Canada et les autres pays indus- 
trialisés pourle transfert.de technologies écon- 
ergétiques qui leur permettront .de réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre, et aussi pour 
obtenir un appui dans la lutte contre les réper- 

cussions du changement climatique.. 

Réper&ssions du changement 
climatique en On tari0 

L’étude intitulée Climate Change Impacts : An 
Ontario Perspective fait ‘état des nombreuses 
répercussions possibles du doublement de la 
concentration de dioxyde de carbone atmos- 
phérique : 

0 Réchauffement moyen.des températures en 

Ontario de 3 à 8O C (soit plus que le réchauf- 
fement global moyen de 1,O à 

3,5OC). * 

0 Diminution de 50 p. 100 de l’approvision- 
nement net en eau de surface des Grands 

Lacs. 

0 Abaissement moyen du niveau d’eau dans les 
Grands Lacs de 0,5 à 2,5 mètres. 

0 Prolifération, dans certaines régions de. 
.l’Ontario, d’insectes et d’animaux non 

indigènes. 

0 Apparition de nouvelles maladies en Ontario 
et accroissement de la gravité et de la distrib- 

ution géographique des affections connues. 
Augmentation probable du taux de mortalité 
attribuable aux excès de.chaleur. 

0 Prolifération dans les Grands Lacs d’une 
trentaine de nouvelles espèces de poissons 
d’eau chaude et disparition de certaines 
espèces indigènes. 

Q Disparition graduelle de la forêt boréale dans 
le bassin des Grands Lacs au profit. d’une 
forêt tempérée. 

.O Disparition de certains loisirs d’hiver; 
notamment le ski dans le sud.de l’Ontario. 

Figurent au nombre des impacts socio- 

économiques : perte de l’agrément des zones lit- 

. &b&/ 
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C+e stratégie de développemefit durable des transports en Ontario 

&e changement climatique : bon ou mauvais? 

. 

des 15 dernières années les 12 années les plus 
chaudes depuis le début du siècle. Aussi, sept des 
pires années pour les feux de forêt dans l’histoire 

canadienne ont été enregistrées au cours des 15 
dernières années. Bien qu’il soit difficile de, 

prédire l’ampleuret la répartition régionale des 
changements climatiques ainsi que les risques 
qui y sont associés, la corrélation entre l’aug- 

mer-nation des concentrations de gaz à effet de 
serre et le réchauffement climatique n’est plus 

mise en doute. 

. ..#industrie de I’assu- 

rance sera l’un des 

premiers secteurs.à être 

touché par le changement 

climatique. Le réchauffe- 

ment climatique pose une 

grande menace à la survie 

de ce secteur.)) 

Frank Nutter, président 

Reinsurance Association of 

America 

La chute du nivequ d’eau des lacs lors de 

la &nde sécheresse des années 1960 

donne une idée des ef/ets que pourrait 

avoir un doublemenf des concentrations 

atmpsphérrques de dioxyde de carbone. 

Répercussions globales &J 
changement climatique 

Le changement climatique pose de nombreuses 
menaces à l’économie et à la sécurité mondiales. 
Par exemple, l’elévation du niveau des océans 
amenée par la dilatation thermique de.l’eaû de 
mer ou de la fonte des glaciers pourrait causer le 
déplacement de millions de.personnes vivant 
dans les zones côtières. De plus, les risques de 

sécheresse liés au réchauffement ‘climatique 
pourraient être. à l’origine de pénuries alimen- 
taires dans les régions où le rendement agricole 

serait touché. L’accroissement de la fréquence 
des conditions météorologiques extrêmes, 
comme les inondations, les sécheresses et les 
cyclones, pourrait par ailleurs causer des pertes 
dépassant les revenus des industries de l’assur- 
ance et de la réassurance. Les gouvernements du 
Canada et de l’Ontario ont intérêt à faire tout en 
leur pouvoir pour prévenir le réchauffement cli- 



Une stratégie de développement durable de5 transports en Ontario 

torales et de possibilités récréatives; diminution 
du potentiel de production hydroélectrique . 
dans.la région des Grands Lacs; conflits et 
échanges entre les utilisateurs d’eau, dont les 
demandes de réacheminement de l’eau des 

Grands Lacs vers les États-Unis et certaines 
régions de l’Ontario; dragage plus fréquent des 

voies navigables et des ports; accroissement du 
taux de mortalité attribuable aux excès de 

chaleur; augmentation du nombre d’incidents 
liés à la qualité-de l’air (mortalités, affections 

.pulmonaires et cardio-vasculaires);.accélération 

du taux de déforestation amenée par les incen- 
dies, les infestations d’insectes et les maladies. 

Au taux actuel d’émission de dioxyde carbqne, il 
est concevable que la concentration atmo- 

sphérique de CO, triple au cours du prochain 

siècle. Le réchauffement climatique ainsi que la 
fréquence et.la gravité des phénomènes 
météorologiques extrêmes prennent des pro- 
portions inquiétantes dans les scénarios où les 
concentrations atmosphériques de CO, sont 

plus que doublées. 

Outre le réchauffement climatique, le secteur 
des transports risque de causer de nombreux 
autres problèmes environnementaux. Par exem- 

ple, le tiers environ des rejets d’oxydes d’azote et 
de composés organiques volatils de la province 
sont attribuables à ce secteur. Ces substances 
sont responsables de la formation d’ozone de la 

basse atmosphère, principal composant du 
smog. Le secteur des transports est aussi la 
source des deux tiers des émissions provinciales 
de dioxyde de carbone et des émissions de chlo- 
rofluorocarbures (CFC) issus des climatiseurs 

de véhicules construits avant 1994. Les CFC 
endommagent la couche d’ozone qui nous pro- 
tège des rayons ultraviolets nocifs du soleil. 

Au cours de la dernière-décennie, de grands 

progrès ont été réalisés dans le secteur des trans- 
ports sur les plans du rendement énergétique et 
des émissions polluantes. .Au‘kilomètre, les 
émissions qui sont à l’origine du smog et la con- 
sommation de carburant des véhicules neufs 

ont été réduites de plus de 90 p. 100 depuis les 
années 1970. Les véhicules neufs sont invari- 
ablement pJ&effrcaces que les anciens sur le 

plan énergétique; mais la différence est de 
moins en moins marquée d’une année à l’autre. 
‘Quoi qu’il en soit, les progrès réalisés sur ce 
plan au cours des deux dernières décennies sont 
sur le point d’être réduits à néant par le simple 

fait que le nombre de véhi.cules en circulation 
augmente d’année en année, tendance qui se 

poursuivra proportionnellement à l’accroisse- 
ment de la population. 

L%nportance du secteur des traniports 
poux r&onomie on tarienne 

Les préoccupations.face au changement clima- 
tique et aux autres rép.ercussions environ- 
nementales attribuables au secteur des trans- 
ports poussent certes à I’action, mais il est 

important d’évaluer soigneusement les mesures 
correctrices envisagées, en fonction du coût, et 

les avantages que le secteur des transports pro- 
cure aux Ontariens.. Les statistiques suivantes 
reflètent l’importance économique de ce secteur 
en Ontario. Le Collectif ayant formulé nombre 
de recommandations sur.le secteur-de l’auto- 
mobile, les statistiques suivantes portent sur ce 
secteur en particulier. 

0 Le secteur de l’automobile représente. 
environ 5 p. 100 du produit intérieur brut 

de l’Ontario. 

0 Plus de 3 p. 100 de la main-d’oeuvre ontari- 
enne est employée par ce secteur 

.(6 p. 100 si l’on compte les emplois créés 
dans le secteur des services et de la vente au 
détail). 

0 Plus de 90 p. 100 des usines canadiennes de 
construction d’automobiles sont situées en 
Ontario. 

0 Quatre-vingt-dix pour cent des véhicules 
construits en Ontario sont exportés vers les 
États-Unis. 

L’industrie de l’automobile a de nombreuses 
retombées avantageuses’sur les autres secteurs 
industriels. Elle fait .appel aux secteurs de l’acier, 
du fer, du cuivre, de l’aluminium,. des plas- 

tiques, des pneus, des produits chimiques, de la 
machinerie et de la construction, et depend 
aussi largement du secteur des services. 

Alerte au smog 

Les progrès réalisés dans 

le secteur des transports 

sur le plan de la réduction 

des émissions d’oxydes 

d’azote et de composés 

organiques volatils seront 

vraisemblablement éclip- 

sés par l’augmentation du 

-nombre de véhicules en cir- 

culation et l’accroissement 

des émissions indus- 

trielles, y compris celles 

provenant des États-Unis. 

Le réchauffement du climat 

et l’accroissement des 

émissionscombinéas des 

véhicules risquent d’en- . 

traîner un sérieux problème 

de pollution par l’ozone tro- 

posphérique dans le sud de 

l’Ontario. L’ozone de la 

basse atmosphère est un 

gaz de serre qui contribue 

de plus en plus au réchauf- 

fe’ment climatique. 

. 



Une stratégie de développement durable des transports en Ontario 

Le changement climatique : bon ou mauvais? 

. 

L’industrie ontarienne de l’automobile est 
surtout axée sur l’assemblage des véhicules et 
l’approvisionnement én pièces. L’industrie de 

l’assemblage est entièrement sous contrôle 
étranger, et la plupart des grandes décisions en 

matière d’investissement, de production et 
d’achat sont prises dans les sièges sociaux situés 
à l’étranger. Pratiquement toutes les activités de 

conception et de développement ont heu à l’ex- 
térieur du Canada. L’industrie. des pièces, pour 

sa part, est très diversifiée et compte nombre de 
petites sociétés de propriété canadienne, mais 

aussi. quelques grandes entreprises à établisse- 
ments multiples. L’investissement dansl’indus-. 
trie canadienne de Ilautomobile continuera à 

dépendre du caractère concurrentiel de 
l’économie canadienne. 

Equité et impartialité 

Le secteur des transports ne peut toutefois pas 
être considéré uniquement dans un contexte 
provincial. Bien que 90 p. 100 de la circulation 
automobile en Ontario soit concentrée dans le 

couloir Windsor-Cornwall, les artères qui 
relient le nord et le sud de l’Ontario sont vitales 
pour le transport des personnes, des matières 
premières et des produits manufacturés. Tandis 

‘que le sud de l’Ontario jouit d’économies 
d’échelle grâce à.la densité de population et a la 
forte industrialisation, le nord de POntario doit’ 
composer avec les problèmes qu’entraînent une- 
population peu nombreuse et éparpillée et les 
grandes distances à parcourir d’une collectivité 

à une autre. La population du’nord de l’Ontario 
et des régions rurales dépend du réseau routier 
pour l’accès aux emplois, les possibilités de 

développement économique ainsi que les ser- 

vices sociaux et culturels, dont les soins de 
santé. 

L’équité et l’impartialité sont les principes 
directeurs de la Prestation de systèmes et de ser- 
vices de transport, tant dans le contexte de la 
régionalisation des services que dans celui de 

l’a& à des services abordables-pour les 
enfants, les personnes âgées, les personnes 
handicapées et les gens à faible revenu. Le 

Collectif a tenu compte de ces principes.dans ses 

recommandations. Il propose un élargissement 
des options de transport et une plus grande 
disponibilité des services. Lorsque des initiatives 

‘fondées sur le principe de l’utilisateur-payeur 
sont envisagées; des-mesures doivent être adop- 
tées pour réduire les impacts économiques sur 

les régions rurales et isolées et ,les personnes à 

faible revenu. 

yy: ‘:“q< 
,::: ,.;:a*<: 

En 1994, l’indust@&@&ri- 
<S>i ,:,y& I 

enne de la c@@‘y$tlon 

d’auton$&$$~&pta/t 
Y:: 

pour :::, ;,‘ ; - : 
_’ ? s;; 

7 i6p. 100 des emplois du 

secteur manufacturier 

(130000 emplois) 

V 40 p. 100 des biens 

d’exportation (46 milliards 

de dollars) 

V 30 p. 100 des biens 

d’importation (39 milliards 

.. de dollars) 



La Ville d’Ottawa a mis au 

point dernierement un 

plan pour encourager 

l’usage de la bicyclette. 

Ce plan est le’fruit dlqe 

vaste conâultation du 

pub’lic et oblige main- 

tenant les planificateurs à 

inclure la bicyclette parmi 

les modes dé transport 

urbains. 

Le Col&if estime que les cito$ens doiventprendre conscience du rôle très important qu’ils 

peuvent jouer en.réduisant leurs émission3 de ‘COI; en utilisant moins souvent leur voiture et en 

modifiant leurs habitudes d’achat. 

Nombreux sont les avantages du développe- Initiatives : 
ment durable des transports. La stratégie 
avancée dans les.pages qui suivent comprend un 

0 Sensibilisation (vidéos, brochures, etc.) des 

ensemble cohérent de mesures qui, si elles sont 
automobilistes qui font inspecter leurs dis- 

mises en oeuvre, entraîneront une réduction 
positifs antipollution dans les postes d’in- 

importante des émissions de CO, en Ontario. Il 
spection provinciaux.. 

est essentiel de faire comprendre au public, aux 0 Enseignement‘des méthodes de conduite qui 

gouvernements et aux décideurs que les 

,mesures’proposées sont nettement préférables, 
sur les plans économiques, sociaux et environ- 
nementaux, aux.tendances actuelles. 

font économiser. le carburant. 

0 Campagne médiatique sur les causes du 
réchauffement de la planète et les solutions 

possibles; 

,Il faut reconnaître que la population est éncoie- 0 Campagne publicitaire exposant les solu- 

peu consciente de la menace que représente le 
tions de rechange aux automobiles (marche,’ 

changement climatique, et que cela fait obstacle 
vélo, covoiturage et transports en commun). 

au progrès. Le Collectif voit donc.la sensibilisa- 
tion comme un élément clé de sa stratégie. 

Dkmocra tisa tion des processus 
@cisionneis 

La sensibilis&ion du public Le Collectif estime que le public doit pouvoir 

Prise de cgnscience : participer concrètement aux décisions en 
matière de transport, que ce soit dans le, cadre 

0 Création d’un logo identifiant les véhicules à 
haut rendement énergétique. 

des activités de planification municipales et 

régionales ou dans celui des audiences 

publiques devaluations environnementales. 0 Incorporation du développement durable 
des transports dans les programmes SCQ- : 
laires. Ce ipGl faut savoirpour réduire les 

0 Élaboration de directives pour que l’indus- émissions de gaz à effet de serre 

trie automobile préconise le rendement 
énergétique dans sa publicité. 

(Adapté du livret d’Environnement Canada 
intitulé Guide de l’avare degaz à effet de sme, 

0 Promotion de codes de bonnes pratiques janvier 1993.) 

environnementales, tel celui mis au point 
par l’industrie du camionnage. Il sera difficile de réduire les émissions de CO, 

tant que les gens ne seront pas conscients de .. 
l’impact sur l’environnement de leur mode de 
locomotion. C’est une simple question d’arith- 

. métique. Un véhicule ordinaire rejette presque 
2,5 kilogrammes de CO2 par litre d’essence 

. 
brûlée. L’Ontario compte à l’heure actuelle 
quelque 6,l millions de voitures (aùtomobiles 
de tourisme et camionnettes), parcourant cha- 

cune en moyenne 20 00‘0 kilometres par an. À 
raison d’une consommation.moyenne par 
véhicule de 12 litres/100 km, le parc ontarien 

. produit 55 .millions de tonnes.de.COz par an! 

Collectif sur les transports elles changements climatiques 
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La sensibilisation, é1émen.t clé du progrès 

Il y a plusieurs choses Sue nous pouvons tous 
faire pour réduire les’émissions de CO,. 

Marcher ou se déplacer à vélo 

Il faut jusqu’à un quart de-litre d’essence pour 
.effectuer en voiture un petit trajet d’un kilo- 
mètre de la maison au magasin du quartier. Or, 
le même trajet effectué à pied prend à peine 20 

minutes et évite la production de 250 grammes 
de CO,. Il suffirait d’élimin& quatre petits fra- 

jets de ce genre par semaine pour que chaque 
voiture réduise ses émissions de CO, de 100 kg 

par an. . . 

Utiliser les transports en corizmun 

Pour un même trajet, une personne qui utilise 
les transports en commun produit environ huit 

fois moins de,CO, qu’une personne qui se 

déplace seule en voituie. 

Le vélo est de plus enplusp’qu comme une.sofution de rechange à 

f’automobile: 

Pratiquer le covoiturqe 

Le covoiturage n’est pas seulement une.façon de 
réduire.les frais de déplacement quotidiens. 

(usure, essence et stationnement). Un groupe de 

personnes qui adopte le covoitmage économise 
en moyenne 2 000 litres d’essence par an, soit 
une réduction des émissions de CO, de cinq. 

tonnes. 

Acheter une voiture frugale ‘. 

La coixommation moyenne des yéhicdes 

immatriculés au Canada est d’environ 
12 L/lOO km. Les nouvelles voitures, : 

consomment en moyenne 8 L/lOO km. 

On peut.voir qu’il est possible de réduire les _ 
émissions de CO, de moitié en achetant une 

voiture qui consomme 6 L/lOO km. 

Faire régulièrement la mise au point de son 

véhicule 

La consommation d’essence d’un véhicule mal 

entretenu peut être.de 10 p. 100 supérieure à- 
celle Bun véhicule profitant d’une mise au 

point régulière. 

Adopter de bonnes habitudes de conduite. 

Plus une voiture roule vite, plus elle consomme 
d’essence. au kilomètre. La-plupart des véhicules 

consomment environ 10 p. 100 plus d’essence à 

une vitesse de.100 km/h qu’à une vitesse de 90’ 
km/h. Au-dessus de la limite de 10.0 km/h, le 
rendement énergétique décroît d’env@on 1 p. 

100 par km/h. 

Consommation~ Distance moyenne Coeficient Émissions 

parcourue : d’émission [essence) annuelles de CO, 
- 

6 litres/100 km x2ooookm x 2,4 kg de CO,/L = 2,8 tonnes de CO, 
~-~ 

12 litres/100 km x20000km x 2,4 kg de CO,/L = 5~6 tonnes de CO, 

(consommation moyenne des véhicuIes canadiens) -~. .~~ 

Réduction annuelle . = 2,8 tonnes de CO, Éconpmie’annuelle = 660 $ (à 55 C/L) 

Les véhicules immatriculés 

au Canada rejettent chacun 

en moyenne 5 000 kilo- 

grammes de COp par an, 

soit le poids de 

trois voitures et demie. 

La Ville d’Edmonton a 

lancé, en 1990, un pro- 

gramme de sensibilisation- 

formation pour inciter les 

conducteurs à changer 

leur& habitudes de con- 

‘duite de manière à réduire 

leur consommation 

d’essence. Le programme 

aurait entraîné une réduc- 

tion‘de 5 p. 100 de la con- 

sommation~d’essence du 

parc automobile 

d’Edmonton. Les automo- 

bilistes très consciencieux 

peuvent économiser 

jusqu’à 20 p. 100 

d’&ssence. : 

secteur des transports 

d’accioître leurs efforts 

pour communiquer au 

public les risques associés 

au changement .climatique 

et la nécessité de réduire 

l’utilisation des com: 

bustibles fossiles.. 

Collectifsur les transports et les changements climatiques 



un usage 

Le Collectif est arrivé à la ‘, ‘,,,, ‘, 
.concluâionqye I’orienta- 

tion actuelië~ties transports 

urbains n’esi pas viable et 

qu’elle se traduira par une 

congestion accrue des 

routes et une augmentation 

de la pollution et des émis- 

sions de CO,. 
. . 

Village Homes, un lotisse- 

ment de 242 habitations 

dans la ville de Davis, en 

Californie, innove par ses 

modes de transport 

écologiques et l’accent mis 

sur la conservation de 

l’énergie et les liens com- 

munautaires. D’après une 

étude effectuée en 

août 1990, ~Vhlage Homes 

consommerait environ un 

tiers de moins d’énergie 

pour ses transports et ses 

habitations que des lotisse- 

ments classiques. 

Source : Cifies and Nafural 

Process, Michael,H&gh,. 

.19= -.. 

L.a planification urbaine est la pierre angulaire de la stratégie du collectif: Une densité de peu- 

plement accrue‘et un usagepolyvalent du territoire urbain sont deux façons concrètes de réduire 

les besoins de déplacement, de diminuer la pollution et d’accroître l’usage des transports en 

commun, de même que la sûreté des piétons et des cyclistes. 

Il faut revoir de fond en comble la façon dont peuplement des zones bâties et en planifiant . 

sont aménagées les zones urbaines. La tendance soigneusement les zones d’extension urbaine. 

actuelle en favetir de nouveaux aménagements On n’arrivera pas de cette seule façon à stabilis- 
résidentiels à faible densité, constitués de er les ékissions de 50, attribuables aux trans- 

maisons individuelles bâties sur de grands lop- 
ins de terre réservés à un usage unique, ne fait 

ports ontariens, mais la planification urbaine 

qu’accroître la dépendance de l’automobile et 

l’inefficacité des transports en commun. C’est 
dans les zones urbaines que les distances par- 

courues sont les plus grandes et que l’on trouve- 
les.pires problèmes de pollution de.l’air 

attribuables au transport routier. C’est donc 

reste la fondation sur laquelle doit reposer la 

stratégie du Collectif. 

Z’On&rio possède déjà un cadre 
strafé&ue : la Loi sur I’aménagement 
du territbire 

dans les zones urbaines qu’il y a le plus à faire La Loi sur l’ahhagement du territoire offre un 

pour assurer le développement durable des cadre stratégique pour l’élaboration -des poli- 

transports. tiques de demain. Elle encourage notamment : 

L’orientation actuelle des transports 0 une utilisation toujours plus rationnelle du 

urbains n’estpas viable e territoire et de l’infrastructure; 

Les toutes nouvelles banlieues de l’aggloméra- 0 l’üsage des transports en commun lorsqu’ils 

tion torontoibe comptent trois fois plus de kilo- 
existent ou lorsqu’ils existeront’dak 

mètres de voies de circulation par persgnne que 
l’avenir; 

les zones bâties plus anciénnes. Le nombre d’au- 
tomobiles par personne y est aussi deux fois 

0 une exploitation accrue des-terrains urbains 
non bâtis ou sous-utilids avant de permet- 

plus levé, alors que le nombre de trajets tre l’envahissement des espaces verts;’ 

annuels par personne au moyen des transports 
en commun y est deux fois moins élevé. La pop- 

9 les travaux de &Ovation, de remblayage et 

ulation de l’agglomération torontoise devrait 
de réaménagement conformes aux règle- 

passer de 4,l miliions à 6 millions entre 1990 et 
ments’ de zonage; 

,202l. En l’absence.d’un changement-d’orienta- 0 la création de nokeaux aménagements for- 

tion, la consommation énergétique des trans- mant un ensemble compact et caràctérisés 

ports pourrait presque doubler durant cette par une densité de population élevée et un 

période en raison d’un accroissement de la emploi diversifié des terrains qu’ils occu- 

poptilation, d’un nombre accru de voitures et. .. pent; 

d’une augmentation des distances parcourues 0 la coordination des différents modes de 
par personne. transport et une utilisation optimalé des 

Les grandes villes canadiennes consomment 
réseaux existants et futurs; 

ehtre quatre et cinq fois plus d’énkgie pour ‘0 la planification de voies urbaines sûres et 

leurs transports que les villes européenfies de agréables pour les piëtons et les personnes 

dimensions semblables. Pour diminuer cet écart handicapées. 

entre villes canadiennes et europée&es, il fau- 

dra commencer par réduire l’usage des automo- 
biles particulières en augmentant la densité de 

du tiollectif sur les t, ransports et les changement: 

- 
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I 

Une densité de peuplement accrue, un usage polyvalerit du territoire 
I .: -‘. ‘1 

Le Collectif encourage les.urbanistes à preconis- 
er les modes de transport les plus efficaces pos- 
sibles et à encourager les gens a délaisser l’auto- 

mobile au profit de modes de locomotion écon- 
ergétiques.et écologiques tels que la marche;la 
bicycl#ette et les transports en commun. La 
stratégie mise de l’avant par le Collectif incor- 
pore bon nombre des mesures énoncées dans les 

lignes directrices (Transit-Supportive Land Use 
Planning Guidelines) formulées en 1992 par le 

ministère des Affaires municipales et Ie min- 
istère des Transports. Les lignes directrices 

offrent une foule d’exemples de l’application . 

. . d’une politique intégrée d’urbanisme et de 

transport dans le’but de réduire l’encombre- 

marche et l’usage des transports en commun et 
de la bicyclette et finalement d’accroître l’«habi- 
tabilité» des villes ontariennes. 

Le Collectif applaudit en outre’la stratégie (New 

Vision fur Urban Transportation) avancée en 
mars 1993 par l’Association des transports du 
Canada. La stratégie va dans le sens de la- poli, 

tique provinciale; pour peu qu’elle soit mise en 

oeuvre, elle pourra,‘entre autres avantages, aider 
l’Ontario à réduire l’usage de l’automobile au. 

profit des. transports en commun et réduire les 

émissions de CO,. La stratégie est largement 

appuyée par les urbanistes et les grandes munic- 

ipalités. 

La végétation ti un effet 

important sur le climat et la 

qualité de l’air dans les 

villes, parce qu’elle 

absorbe l’énergie solaire et 

purifie l’air. Ce fait et 

l’importance des modes de 

transports éconergétiques 

deviaient entrer en ligne de 

’ compte dans urie approche 

interdisciplinaire de 

l’urbanisme et du 

développement urbain. 

ment des voies urbaines, d’encourager la 

du Collectif sur les transports et les chàngements climatiques 



Le délaissement de hutomobile au.profit dei 
transports.en commun. ‘. 

Il devrait êtrepossiblede se déplacer rapidement etfacilementgrâce aux transports en commun. 

Dans les grandes zones urbaines, notamment l’agglomération torontoise, les pouvoirs décision-. : 

nels devraient adopter unepolitiqueglobale de planification des transports en.commun (struc- 

‘tuTe tarifaire y compris), des aménagetiénts urbains et de l’infrastructure d’eau et d’égout. 

Nous avons présenté dans la section précédente 

une -stratégie pour aider les transports en som-- 
bile (milieu urbain) sont de deux cents par pas- 

&n à faire concurreqce à l’automobile en 
sager-kilomètre, soit une moyenne antiuelle de 

500 $ par véhicule. Ils atteignent presque 11 4 
milieu urbain.’ Cette section porte sur les par passager&ilomètre lorsqu’on ajoutè les 
mesures iricitatives qui pourraient être prises c6ûts liés à l’encombrement des voies urbain& 
pour favorisei les transports en commun aux et le coût des stationnements et deS terrains.. 

‘>y>: 
C,T? ,,,, ~,,;,,,, ,Q ,.,,, ‘,,, ;_ ,_,, ,,C,‘I .. 

dépens de l’automobile. Si l’usage des transports 

>,,. _,, en commun s’intensifiait, les émissiones de 
C’est un fait établi que les coûts sociaux des 
transports en commun sont nettemeni main- 

i I \ . 
.:, dioxyde de carbone s’en trouveraient fortement dres que ceux de l’automobile urbaine. S’il était 

: réduites. tenu compte des coûts sociaux dans les déci- 

Trtisports et planifica tion tibaine 
sions des citoyens et des gouvernements, les ser- 

. 

ports en Comm;; sont intimement liés aux 

caractéristiques des aménagements urbains et. 
du réseau routier. 

Quelles mesures iucitatives faut-il 
prendre? 

Les modes de transport entraînent tous des. 
coûts qui entrent peu souvent en ligne de. 
compte dans les’ décisions. Ces coûts (pollution, 
accidents, santé, police routière, etc.) sont pris 

en charge par la société, mais leurs liens avec les 
transports sont mal compris de la plupart des 

gens. 

,_,.._:-_.--..L - de transport, favoriser les «parcs de dissua- %oriser les «parcs de dissua- 
sion» (ces Stationnements pai-k-and-ride nnements pai-k-and-ride 
incitant les navetteurs à y laisser leur voiture :LLCUID d ylaisser leur voiture 

rancn+ en commun) et 
O,,lL,,,Lce entre les services 

ttobus, train et avion).. 

et’à utiliser les transports en commun) et 

faciliter la correspondance entre les services 
.interufbains. (autobus, train et avion).. 

0 Adopter une structure tarifaire qui récom- ucture tarifaire qui récom- 
.1 pense les usagers assidus -et encourage 

vices de transport seraient non seulement moins 

L’attrait et le rapport coût-efficacité des trans- 
polluants, mais aussi moins coûteux. 

Un usager des transports Le Collectif appuie les mesures incitativ& suiv- 
en commun produit en La densité de population et l’infrastructure 
moyenne huit fois moins de routière urbaine sont deux aspects clés de la 

a$es : 

CO, par kilomètre parcouru planification urbaine qui peuvent accroître’l’at- 
‘qu’une personne voy- trait des transports en commun. Il est certes très 

0 Rendre les transports en commun aussi 

ageant seule en automobile di.ffGle d’inciter les gens à délaisser l’automo- 
avantageux, voire plus avantageux, que l>aur 

(comparaison établie. entre bile au profit des transports en commun. 
tomobile et améliorer la ponctualité du ser- 
vice. 

un autobus piein et une L’automobile reste le mode de locomotion de 
voiture consommant préférence lorsque les zones sont très éloignées C, Harmoniser les tarifs et les services entre 

12 IA00 km). et que le réseau routier est facilement accessible 
municipalités, notamment dans l’ag- 

par comparaison au réseau des transports en. 
glomération torot&ise, et éliminer les 

comrimn. 
obstacles à la création d’un réseau interur- 

: 
. . bain homogène. 

Les coûts sociaux des tr&spoits 0 Accroître l’intégration des différents modes 

D’après l’étude de comptabilisation du coût l’usage des transports en comtiun pour de 

complet effectuée pour le Collectif,le$ coûts petits déplacements, et éliminer tous les 

sociaux des transports en commun représe- aspects négatifs du système de transport en 

ntént moins d’un cent par passager-kilomètre: commun. 

Par comparaison, les coûts sociaux de l’auto.mo- 

du Collectif sur les transports et les changements climatiques 



Une stratégie de ‘développement durable des transports en Ontario 

Le’ délaissement de l’automobile ait profit des transports en commun 

0 Adopter des stimulants fiscaux (les gouverne- 
ments pourraient par exemple admettre en 
déduction d’impôt le c&ît des cartes d’abon-. 

nement d’autobus que les employeurs offrent 

gratuitement à leurs employés, ou encore 
considérer comme un avantage impossble le 

‘stationnement offert gratuitement aux 
employés). 

0 Adopter une politique de prix liée à la 
demande pour. détourner le public des sta- . 
tionnements ,au profit des transports en com- 

mun. 

Ces mesures incitatives et dissuasives illustrent ce 
qui peut être fait pour accroître les parts du 
marché des transports en commun. Il en existe 
bien d’autres. Les routes à péage sont par 
‘exemple un.moyen concret de réduire à long 
terme l’encombrement du réseau routier et de 
favoriser les transports en commun. En outre, les 
fonds perçus pourraient servir à moderniser tout 
le réseau des transports. 

L’intégration des politiques 
d’urbanisrpe et de, transport 

ies grandes zones urbaines doivent se doter d’or- 
ganes décisionnels chargés d’assurer l’intégration 

des politiques d’urbanisme et de tranSport et de 
superviser la mise en oeuvre de mesures 
favorisant les transports en commun. La planifi- 
cation des différents services de transport doit se 
faire simultanément av:c l’élaboration des plans 
d’urbanisme, de manière à harmoniser l’utilisa- 
tion du sol avecles politiques de transport et la 
gestion .de l’environnement, et de manière à 
exploiter pleinement les modes de locomotioti 

écologiques tels que la marche, la bicyclette et les 
” transports en commun. Prioritaire à cet égard eSt 

l’agglomération torontqise, en raison notamment 
de sa population croissante et de ses nombreuses 
entreprises de transports publics indépenda,ntes. 

L’agglomération torontoise doit se doter d’amé- 
nagements urbains Compacts, caractérisés par 
l’emploi diversifié des terrainsqu’ils occupent, 
d’une infrastructure (routes, sèrvices d’eau et d’é- 

gout) adéquate et de transports en commun pra- 
_ tiques et abordables. Les décisions prises aujour- 

d’hui auront un effet déterminant sur la forme 

que prendra l’agglomération torontoise du siècle 

prochain. 

Des sotircek novatrices de financement 

Les gouvernements ont de plus en plus de diffi- 

cuité à financer les transports en.commuti et l’en- :i 
tretien des voies publiques. Aussi devraient-ils i* 4% liiYI7 
explorer de nouvelles sources de financement ;gg 

(majoratipn des droits d’immatriculation et des RECOMMANDATIONS .%&& ‘y-“<s$$lr 

bre de routes à péage, réaffectationties fonds ini- 
tialement destinés 5 la construction de nouvelles 
routes, etc.). On trouvera dans la section suivante 

que les grandes F$$!$$$;, 

diverses faCons d’encourager l’usage.des trans- 
urbaines se m&@&t ;:;>,yl;“g~ 

,ports en commun et de mobiliser des fonds des- 
d’organe~~$$$&‘?nels 

tinés à l’amélioration des services. Toute expan- 
chargés:d~$$$sk~ I’inté- 

sion de.3 réseaux de transports en commun 
grati& tik+$olitiques 

devrait être justifiée par de rigoureuses analyses 
d?ur~a&me et de trans- 

coûts-avantages. C’est aussi à la lumière de ces.. 
port. ,’ 

analyses que devrait être justifiée la répartition v 

des fonds entre le réseau routier et le réseau de II recommande en outre 

transports en commun, de même que la réparti- que les gouverneménts 

tion des fonds entre les différents modes de trans- investissent davantage 

ports en commun. Il faut à prime abord assurer dans les transports en 

un financement suffisant de l’infrastructure commun et que les fonds 

actuelle de manière à faire le meilleur emploi pos- nécessaires proviennent 

sible des réseaux ferroviaire et de transports en de droits d’usage et d’une 

commun et de manière à financer des mesures partie des crédits des- 

pour.accroltre l’attrait des transports en commun tinés à la construction de 

dans les gr&ides, Zones urbaines. routes. 



La modification des habitudes de conduite, l’amélioration du rendement énergétique des 

véhicules ainsi que l’adoption de carburànts plus propres ou de diférentes sources.d’énergie 

pourraient réduire de façon appréciable les émissions atmosphériques de dioxyde de carbone et 

de polluants attribuables aux voitures et aux camionnettes. 

La,stratégie ontarienne de réduction des émis- 

sions de dioxyde de carbone issues du secteur 
des transports doit viser avant tout les voitures 

et les camionnettes, qui sont responsables de 
plus de 60 p. 100 des émissions du secteur 
ontarien des transports. L’aménagement de 

petits centres urbains polyvalents et l’améliora- 
tion des transports en commun pourraient 

réduire la.demande ainsi que la longueur des 
trajets, et amener les automobilistes a adopter 
différents modes de transport. Ces mesures 
devront être appuyées par des programmes inci- 
tatifs visant à réduire l’utilisation des véhicules 
et à acctoître le rendement énergétique du parc 
automobile de l’Ontario. 

On évalue à plus de 6 millions de véhicules le 

parc automobile de l’Ontario (I995), soit 
quelque 4,s millions de voitures de tourisme et 
1,6 million de camionnettes. D’ici à l’an 2005, 
ce nombre passerait à près de sept millions. 
L’accroissement des émissions annùelles de 
dioxyde de carbone devrait être proportionnel 
au nombre de véhicules, mais les habitudes de 
conduite actuelles nous laissent entrevoir un 

accroissement encore plus marqué des émis- 

sions de CO,. En effet, les automobilistes ten- 

dent à parcourir de plus en plus de kilomètres 
chaque année et à prendre moins de passagers. 

Selon Ressources naturelles Canada, si aucune 

mesure n’est adoptée pour tenter de réduire le 
kilométrage annuel des automobilistes 
ontariens, il passera à 140 milliards de kilo- 
mètres d’ici à l’an 2020, comparativement à 91 
milliards en 1995. 

Limites fechniques aux solutions 
env&gées au cours des dixprochaines 
années 

Si les tendances actuelles,se poursuivent, les 
émissions de dioxyde de carbone produites par 
le secteur de l’automobile seront rame-nées aux 
niveaux de 1990 d’ici à l’an 2000, puis aug- 

menteront de près de 6 p. 100 par an jusqu’en 
2005. Il s’agit dune augmentation relativement 
minime expliquée par l’introduction graduelle 
de véhicules plus éconergétiques. Le Collectif est 
toutefois d’avis que les progrès techniques dans 
le domaine de l’automobile ne suffiront pas à 
stabiliser-les émissions du secteur de l’automo- 
bile d’ici à l’an-2005. 

La solution &nédiate. : conduire moins 

L’Étude sur le secteur de l’automobile, qui a été’ 

effectuée à la demande du Collectif, a révélé que 
la meilleure façon de réduire les émissions 

SOURCES: 

Association canadienne du transport urbain 

Statistique Canada; Ottawa (Ontario) 

Cannda 

. . 

LIS. Federal Highnkzy Administration, 

Washingtoti D.C., É.-U. 
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Une stratégie de développement durable des transports en Ontario 

: Des véhiculesplus efficaces et moins polluan.ts ‘. 

\. 

Le gouvernement fédéral a 

récemment adopté une loi 

atmosphériques de dioxyde de carbone au cours tion et la consommation des sources d’énergie 

dès dix prochaines années était d’inciter la pop- de remplacement, les effets sur la réduction des 
exigeant la conversion d’au ulation à,conduire moins, c’est-à-dire de émissions de gaz de serre semblent moins évi- 
moins les trois quarts de réduire le nombre de ,véhicules-kilometres par- dents. 
son parc automobile à des courus par an dans la province. Ceci peut être- 
carburants plus proprede accompli de diverses façons : éviter les déplace- ‘Le Collectif persiste cependant à croire que suff- 

arbutant d’ici à 1997. Les ments inutiles, adopter les transports en com- isamment d’avantages peuvent etre tirés de 

carburants de rechange .qui mun, pratiquer le covoiturage, et travailler à 1”adoption et du’dévelopcement de sources 

présentent un certain domicile (télétravail). Si le nombre de d’énergie propres et du développement de tech-. 

intérêt competent le gaz véhicules-kilomètres en Ontario pouvait être nologies connexes pour justifier le maintien-de 

naturel,-le propane, maintenu aux niveaux actuels pour les dix programmes de soutien gouvernementaux, dont 

I’éthanol, le méthanol, I’hy- prochaines années, les émissions de dioxyde de l’exonération fiscale sur les carburants. Il faut 

drogène.et I’él.ectricité: carbone du secteur de l’automobile pourraient par ailleurs poursuivre nos recherches pour 

pratiquement&re maintenues aux niveaux de amener la réduction des émissions de dioxyde 

1990. one réduction de 3 p. 100 du-nombre de carbone de la façon la plus économique pos- 

total de véhicules-kilomètres annuels porterait ‘sible. C’est pourquoi le gouvernement et les 

les émissions de dioxyde de carbone à 5 p.. 100 grandes entreprises doivent servir de-veritable 

sous les niveaux de 1990. Il faudrait. donc com- banc d’essai dans la démonstration des avan- 

. mencer dès maintenant à adopter des mesures tages des sources d’énergie de-remplacement et 

.pour inciter les autom.obilistes à réduire l’usage de la faisabilité de leur adoption. Les campagnes 

de leurvéhicule. de marketing visant à commercialiser les 
vehicules «moins polluants» devraient être 

Green Heets, initiative du 
Les ‘avantages des carbursin ts propres et amorcées dès que les véhicules ont été mis au 

Conseil international pour des sources d’énergie de remplakenient point et.éprouvés. 

les Initiatives Êcologiques 

.. Communafes (ICLEI), a 
Il est possible de réduire davantage les émissions Pour que l’Ontario conserve son avance dans la 

pour but de réduire les 
de dioxyde-de.carbone en utilisant des sources mise au point de sources d’énergie de remplace- 

émissions de dioxyde de 
d’énergie plus «propres», comme le gaz naturel,- ment et de véhicules moins polluants, il a’ 

carbone et de sources 
le propane, l’éthanol, le méthanol, l’hydrogène intérêt à continuer .à appuyer financièrement les 

mobiles dans les zones 
et l’électricité. L’adoption de ces soultes d’én- efforts de recherche-développement des fabri- 

. 
urbaines en améliorant I’ef- 

ergie aurait aussi pour effet‘de diminuer les cants d’équipement d’origine, comme il l’a fait 
autres émissions polluantes produites par les auparavant pour la mise au point de véhicules 

ficacité et la consommation 

énergétique bans le secteur 
véhicules, dont les oxydes dlazote, les composés alimentés au gaz naturel. Les programmes 

dee transports. Ceci con- 
organiques volatils et le monoxyde de carbone. visant à encourager les consommateurs à 

acheter des véhicules alimentés aux carburants 
siste entre autres à mieux 

Toutefois, si l’on tient compte de la pollution 
globale engendrée par la production, la distribu; 

gérer le parc automobile, à 
propres boivent-être maintenus, tandis que des 

réduire.la consommation 

de carburant et à adopter 

des pratiques d’utilisation 

des sols qui diminuent la 

dépendent% envers l’auto-‘ 

mobile. Les municipalités 

canadiennes qui participent 

à Green Fleefs competent 

Toronto, Ottawa, Edmnton,.. 

Montréal et Vancouver. 

Certaines villas des Êtats- 

Unis, de I’Amériques du 

Sud et d’E.urope y par- 

ticipent également. 
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exonérations fiscales et-des programmes de sou- . l’hydrogène ne provienne’pas d’usines alimen- 
tien doivent être adoptés pour stimuler le tées aux combustibies-fossiles. Un véhicule à ‘. 

’ --marché des sources d’énergie de remplacement. l’hydrogene ne produiràit pas non plus d’hydro- 

Une nouvelle génération de véhicules 
.carbures, de.particules en suspension ni de 
monoxyde de carbone, mais seulement des 

Après l’an 2005, les émissions de dioxyde de 
oxydes d’azote. En dépit de ces avantages, il est ces avantages, il est 

carbone.du secteur. de l’automobile risquent de 
improbable que les véhicules alimentés à l’hy-’ venrcures alimentés à l’hy-’ 

s’accroître rapidement si ‘aucun progrès n’est. 
drogène puissent être mis sur le marché avant tre mis sur le marché avant 

.. .réalisé sur le-plan de l’efficacité.énergétique. Le 
2010. Les véhicules hybrides, qui incorporent hybrides, qui incorporent 

Partnmhip for a New Generation ofr/ehicles 
deux sources d’alimentation, comme une bat- tentation, comme une bat- 

(PNGV), principal instrument de politique 
terie d’accumulateurs et un petit moteur à. ns et un petit moteur à. 

américain pour Ia prom’otion des technologies 
combustion interne, méritent une attention e, méritent une attention 

éconergétiques dans le secteur de l’automobile, 
particulière. 

est l’une des initiatives les plus prometteuses sur. : 

le plan du développement technologique. Il 
M&ures inCita.tives destiukes à modifier . 

’ 
s’agit d’un bartenariat en recherche-dévëloppe- 

les habitudes de conduite des automo- 

ment, conclu entre les trois Grands construc- 
bilistes et à accroître le rendement 

teurs d’automobiles et le gouvernement améri- énergétique des véhicules. . 

tain, qui a pour but de créer, d’ici à l’an 2000, et 
deconstruire, d’ici à 2004, des véhicules-con- 

L’Étude sur les instruments de politique réalisée 

cepts qui consommeraient trois fois moins 
à la demande du Collectif donne un aperçu des 

d’énergie que, les véhicules d’aujourd’hui sans 
incitatifs financiers et réglementaires qui pour- 

rien perdre au chapitre des dimensions, des per- 
raient être utilisés pour réduire le nombre de 

formances et de la sûreté. Il est difficile de 
véhicules-kilomètres parcourus et pour encour- 

prévoir le succès de ce partenariat, mais 
ager la population à opter pour des véhicules 

l’Ontario devrait y prendre une part active, tante 
moins énergivores. Les instrumentssuivants ont 

pour favoriser le succès de l’initiative que pour 
fait l’objet d’une évaluation approfondie : 

les retombées économiques qu’il pourrait avoir 
l 

pour la province. 
prix de l’essence 

. rabais sur les droits d’immatriculation 

Les avantages que présenteraient les véhicules l coût et disponibilité du stationnement 

électriques en ce qui concerne la diminution des . 
émissions de dioxyde’de carbone, la protection 

normes de consommation de carburant 

del’environnement et l’essor économique ‘. 
pour les entreprises 

doivent être étudiés plus à fond. Le Collectif n’a l 

surtaxe d’encombrement 

pu dégager aucune conclusion finale sur les Un poste de ravitail@rz&zt en gaz naturef. 

/ 
mérites .des véhicules électriques. La recherche- 

~.. développement doit être approfondie avant 
qu’il soit possible de se prononcer sur I’impor- 
tance que l’on doit accorder à ces véhicules dans 
le secteur des transports-de l’Ontario: 

On peut s’attendre, dans un avenir plus ou 
moins rapproché, à des percées tecnologiques 
qui permettront d’utiliser, entre autres, l’hy- 
drogène comme carburant automobile. Les 
véhicules alimentés à l’hydrogène pourraient 

vraisemblablement ne produire aucune émis- 

sion de dioxyde de carbone et très peu d’autres 
gaz à effet de serre, à condition bien sûr que 



Une stratégie de dévehppement durable des transports en Ontario 

Des véhicules plus efficaces et moins polluants 

: 

Pour qu’he surtaxe ou une 

nouvelle source’de revenus 

gouveknementaux soit bien 

vue du public, jes avan- 

tages qu’elle entraîne 

doivent être directs et’ 

explïcites (l’amétioration 

. des trarkports en commun, 

par exemple) ou doivent 

évciquer la notion de neu- 

tralité fiscale, où I’augmen- 

tation des coûts dans un. 

secteur est contrebalancée 

par la diminution des coûts 

dans un autre secteur. 

SOUKIZ.: 

Petroleum Communication Foundation, 

Garoline Prie Report, avril 1994, Calgary 

(Albert6). 

Ckrtains membres du Collectif maintiennent 

que l’augmentation progressive du prix de 
l’essence serait une mesure économiquement 
viable pok l’Ontario. Diverses études ont révélé 
que lapremière réaction des automobilistes face 
à une augmentation du prix de l’essence est de 

réduire l’usage de leur véhicule et d’opter pour 

les transpcjrts en commun et le covoiturage. À 
long terme, l’automobiliste qui entrevoit une 

augmentation constante du prix de l’essence 
tend à se tourner vers des véhicules à rendement 

énergétique plus’élevé: Les constructeurs d’au- 

tomobiles réagissent à cette tendance en incor- 
porant à leurs véhicules des dispositifs d’é: 
conomie de carburant: L’augmentation du prix 
de l’essence aurait pour effet, d’une part, de 

réduire l’usage des véhicules et, d’autre part, 
d’accroître leur rendement énergétique. 

L’Étude sur les instruments de politique révèle 
qu’une augmentation réelle du prix de l’essence 
de 2 G le litre par an (en dollars constants) pen- 

dant les 20 prochaines années aurait pour effet 
de ramener les émissions de dioxyde de carbone 
produites par les automobiles et les camion- 
nettes &ux niveaux de 1990 et de les maintenir 
ainsi jusiu’en 2015. Une augmentation annuelle 
de 3 4 le litre se traduirait par une diminution. 

des émissions de CO, de 20 p. 100 d’ici à 2015. 

Avec cette surtaxe, le gouvernement de 
l’Ontario ré.colterait aussi quelque 2 millikrds de 

dollars e.n recettes supplémentaires d’ici à 2015. 
Une augmentation des recettes publiques de cet 
ordre devrait cependant être soigneusement 
évaluée dans le contexte des réformes escales en 
cours au Canada et à l’étranger et dansun con- 

texte économique global. 

Les effets macro-économiques d’une augmenta- 
tion réelle du prix de l’essence de 2 ou 3 a le litre 
par an ont fait l’objet de nombreuses études au 
Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni. 
Ces études ont conclu que les effets à long terme 
d’une surtaxe sur I’essence étaient minimes et 
contrôlables, voire avantageux pour l’économie.. 

Le gouvernement peut en outre affecter les 
sommes recueillies de plusieurs façons, toutes 
acceptables par le public, notamment : 

subventionner des projets visant à améliorer . 

les systèmes de transport; comme les tr&s- 
ports en commun, les transports non 

motorisés,la promotion des carburants pro- 
pres et la recherch&dével’oppement; 

. réduire le déficit; 

. réduire les impôts des particuliers et des 

entreprises. 

Le Collectif est en faveur du développement des 
transports en commun et de l’amélioration des 
autres formes de transport. L’augmentation du 
prix de l’essence permet au gouvernement de 
récupérer certains coûts cachés et reflète donc 
mieux le tioûf réel associé à l’usage des véhicules 
automobiles. Les postes de péage et les surtaxes 

d’encombrement sont un autre.mécanisme de 
récupération des coûts à long terme. C’est grâce 
à des mesures comme celles-ci -que les systèmes 
.de transports en Ontariq pourront devehr 

rentables, équitables et moins polluants. 

Puisque l’augmentation dù prix de l’essence ‘. 
serait une mesure inéquitable pour les popula-. . 
tions rurales et du nord de l’Ontario, le gou- 
vernement aurait à tenir compte des facteurs 
économiques, ‘démographiques et géo- 
graphiques régionaux et à ajuster en con- 
séquence les droits d’immatriculation des 
véhicules, par exemple. Il devra aussi élaborer 
de nouvelles politiques pour assurer la stabilité 
macro-kconomique et le caractère concurrentiel 

de l’industrie et mettre en oeuvre des pro- 
grammes de soutien financier à l’intention-des 

groupes à faible revenu. Le-succès de cette 
stratégie reposerait grandement sur la sensibili- 
sation du,public à la nécessité des mesures pro- 
posées et aux bienfaits qui en découleraient. 

. . $J&-z 
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Une stnkgie de développement durable des transports en Ontario 

Le secteur de3’automobile et le gouvernement provincial a mis sur pied à Dès la première année d’ex: 

l’efficacité énergé&que . Mississauga, dans le cadre d’un projet pilote, un ploitation des centres 

* 

L’augmentation du prix de l’essence incite les 
poste d’inspection où les émissions de plus de 3 AirCare en Colombie- 

000 voitures et camionnettes ont été.analysées- Britannique, on a noté une 

consommateurs à opter pour desvéhicules pour leur teneur en hydrocarbures, en diminution de quelque 20 p. 1 

moins énergivores, ce.qui stimule le marché de 100 de la pollution occa- monoxyde de carbone et en oxydes d’azote. Les 
l’automobile. Le secteur de l’automobile aurait résultats préliminaires de cette campagne révè- sionnée par les voitures et 

donc intérêt à négocier un protocole d’entente. lent qu’environ 20 à 25 p. 100 des véhicules les camionnettes dans la 

pour accroître la disponibilité des véhicules à ontariens qui ont fait l’objet de l’inspection. vallée du bas-Fraser, soit 

rendement énergetique élevé. Les membres du volontaire présentaient des émissions polluantes * une réduction d’environ 
Collectif jugent que de telles ententes volon- dépassant les normes établies par l’Agence 113 000 tonnes de pollu- 

taires sont préférables’à la réglementation: qui ants atmosphériques. Le 

risquerait d’entraîner certaines distorsions 
américaine.de protection de l’environnement 

(EPA). On a aussi déterminé que la plupart des programme sera élargi 

économiques. On devrait avoir recours à pour inclure l’inspection 

l’adoption de règlements uniquement si les 
véhicules dont les émissions polluantes étaient 

excessives n’avaient pas fait ltobjet d’un entre- volontaire des gros 

mesures incitatives et volontaires ne donnent tien adkquat. L’expérience de la Colombie- camions et des autobus au 

pas les résultats escomptés dans un délai 

raisonnable. Si la réglementation s’avère essén- 
Britannique a aussi permis de conclure qu’un début de 199% inspection 

bon programme d’inspection et d’entretien .. qui deviendra obligatoire 

tielle, il faudrait veiller à ce que les mesures 

imposées soient conformes à celies qui sont 
présente de nombreux avantages’, dont la réduc-. deux ans plus tard. 

tion des émissions de dioxyde de carbone. 
mises de Yavant dans les autres compétences . . 

d’Amérique du Nord, pour eviter certains . Nous sommes d’avis que les mesures de réduc- 

1 
impacts économiques. tion des émissions de dioxyde de carbone issues 

du secteur de.l’automobile seraient beaucoup 
Mise.en oeuvre d’un programme obliga- plus effkaces si le Canada et les États-Unis suiv- 
toire’d’inspection et d’entretien des aient un cours.parallèle dans ce dossier. Le gou- 

véhicules vernement de l’Ontario devrait amorcer un dia- 

L’expérience considérable acquise dans le cadre 
logue avec les autres compétences provinciales. 

. poùr coordonner les efforts déployés à 
I 
/ du Programme AirCare de Colombie-. l’intérieur du territoire canadien. Le gouverne- 

Britannique et des autres programmes d’inspec- RECCMMANDATIONS 

tion et d’entretien automobile en place aux 
ment du Canada, pour sa part, devrait négocier 
une entente semblable avec Les Etats-Unis pour V’ 

I 
États-Un~s devrait permettre à l’Ontario de met-, 

,:irli <>:y <X>I** 

tre en oeuvre avec succès son propre pro- 
coordonner les mesures à l’échelle de 

,~<<,Y*> K~‘“Y- 
-Le Col&-tif recomman$$@$g~~‘: 

gramme d’inspection obligatoire. En avril 1995, 
l’Amérique du Nord. r 

,*.ii.l-‘.“‘i’ 
que l’Ontario amors:;$$%$ 

dialog& avec.les,&@&&$ 
, ,.-,‘i:ii-i 9, 

gouvernementW~,@$$%i- 

aux sur lesq&$i$is 1 ;.z;:(_<_; 
toucha,@@ prix de 

I’esse$ce‘Gt 5 la négocia- 

tien d%n protocole d’en- 

tente avec le secteur de 

I’automobile..L’objeçtif 

d’une telle entente serait de 

réduire le nombre de 

véhicules-kilometres par- 

Pollution Probe offrait aux membres du courus chaque année et _. 

public 2a possibilité de faire analysez les d’accroître le rendement 
gA d’échappement de leur véhicule. énergétique des parcs de 

véhicules ontarien et cana- Un poste d’inspection des énfissions mis 

SUT pied à Mississauga par’le gouverne- dien. 
ment de I’Ontario. 
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La modification des habitudes de conduite, l’amélioration du rendem&t énergétique des .’ 
p~,+&u y&:; véhicules et le recours plus f?équ&t aux services intetkodaux sont authnt de façons de réduire 
:~~,~,~,M~~:< $2 &$ ,,>;, r 23, ,&&: 

les émissions de dioxyde de carbone produites per le secteur.du transport de marchandises. À 
y$~$~ 
+~y~>~~, @$$ 

plus lotig terme, le coût du. @ansport des marchandises devrait teriir compté davantage des coûts 
:,+;~i<~~: :;f@;j, sociaux, et environnementaux. 
$~:.>>~:t. i ~2>+>;, ‘><& ::> y~&~ II, $J;,~, . Le transport de marchandises s’effectue par transports englobant toute l’Amérique du Nord: 

‘<,fyy,,>;, 
I 3,,2.$&;,* camion, par rail, par avion, par bateau ou par, 
“r -$,, Au rythme actuel, les émissions de dioxyde de 
“y;;,,‘ “- . i <, ,i‘ *>,+y 

service. intermodal. Les services de camionnage ca&one attribuables au Secteur du transport de 
Y,~,<~,&~ ‘. 
‘>&;,,,‘: detiennent la part du lion du transport de marchandises s’accroîtraient de 14 p: 100, d’ici 
: :+;,y-, ,,,,;-r ‘,;,$” ;a. : marchandises en Ontario, tant sur le plan-du à l’an 2000, et de 24 p.. 100; d’ici à l’an 2605, par 

< +y,:, 
,,‘y” tonnage .( 40 p. 100) que sur le plan de la valeur rapport aux niveaux de I99& 
;;: “:, totale des marchandises transportées (70.p. ’ y,; y __ 

I y: ; : ; ; 
.I ,:i., ,_ lOO).‘Les services ferroviaires se chargent de la Pour un meilleurrendement énergé- 

,, _’ ‘plus grosse part du transport à distance, avec, 51 ‘. tique : l’amélioration des .services iu ter- 
p. 100 des tonnes-kilomètres parcourus. En modaux 
règle.générale, les camions transportent de 
petites cargaisons sur de petites distances, tandis Les mesures de stimuIation des progrès tech- 

. que les trains sloccupent du transport en vrac de nologiques et d’amélioration de l’eftïcacite du 

marchandises’sur de longues’distances. Si ces transport par camion considérées par le 
; . Collectif ne wffraient pas à ramener les émis, 

.’ deux modes de tmnsport se font concurrence 

sur certains .marchb, ils collaborent aussi à sions de dioxyde de carbone à des niveaux com- 

maintenir la chaine des services intermodaux: parables à ceux de l996, d’ici à l’an 2000. Il en 
va d’ailleurs de même pour le-transport par rail. 

En 1990, près de 30. p; 100 des émissions atmo- Le seul scénario où les émissioris pourraient être 

sphériques de dioxyde de carbone du secteur ramenées près des niveaux de 1996 est si le tiers 

ontarien des transports étaient attribuable au des déplacements de plus de 500 km en camion 
. 

transport de marchandises. Les camions étaient .étaient confiés. au transport intermodal par rail. 

., responsables de 70 p. 100 de ces émissions et les Il est encore trop tôt pour s’avancer sur les éffets 

trai&de 21 p. 100. La part des bateaux et des que pourraient avoir sur les émissions de CO, 

avions était relativement faible. les nouvelles technologies intermodales et les 

Augmenta tien prévue des 
améliorations de.service prévues par les sociétés 

émissions de CO, _. .. 
.’ ferroviaires, mais elles sont, semble-t-il; très 

prometteuses. 

Des progrès notables ont’été accomplis sur le 
plan de l’efficacité énergétique des technologies 

Un dossier complexe 

de transport, particulièrement en ce qui con- Les décisions. relatives au transport de marcha& 

cerne les camions et leslocomotives. Bien sûr, le dises sont prisès dans un contexte très concur- 

rendement énergétique de cès véhicules contin- rentiel. Les entreprises doivent tenir compte de 

uera de s’améliorer au fil des ans,‘mais on ne plusieurs critères dans le choix du mode de 

peut -s’attendre à ce qu’il fasse l’objet des ~ transport qui-leur convient, dont le coût, le 

grandes percées technologiques prévues dans’le délai de livraison, la fiabilité, la disponibilité et 

secteur de l’automobile. Les émissions de la sécurité. Pour établir s’il est réaliste d’ènvis- 

dioxyde de carbone issues du transport de ager une généralisation des services inter- 

marchandises continueront donc de s’accroître 

proportionnellement à l’augmentation de la’ 
population, mêis aussi en fonction du com- 
merce et à mesure que l’activité industrielle 
devient imbriquée dans une logistique des 

modaux et la mise en oeuvre d’autres mesures 
de rendement énergétique, le ministère- des 
Transports de l’Ontario a demandé que soient 
effectuées des études de cas.pour les six entre- 
prises suivantes : 
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Une Stratégie de développement durable des traisports en Ontario 

l Green Forest Lumber Ltd., Chapleau développement industriel aurait sans doute un 

* La Compagnie H. J. Heinz du Canada Ltée, visage très différent aujourd’hui. Une augmen- 

Leamiugton tatiqn, plutôt qu’une diminution, du prix de 
l’essence aurait favorisé le transport par rail aux’. 

l General Motors du Canada Ltée, Oshawa dépends du transport par avion et stimulé la 
,* .Suncor Inc. (Sunoco), Sarnia mise au point de moteurs moins énergivores, 

l La Société Canadian Tire Ltée, Brampton de véhicules plus légers et une forme d’urban- 

l Centre hospitalier Mount Sinai, Toronto 
isme où les collectivités et les industries auraient 
été situées de façon à. réduire les besoins de’ 

L& expéditeurs de ces entreprises doivent tenir ‘transport’ 

compte de nombre de facteurs dans leur choix La rationalisation des systèmes. de transport en 
de modes de.transports. L’importance relative Ontario ne pourra donc être accomplie qu’en 
de chacune des options varie en outre d’une comptabilisant le coût complet,du transport des 
entreprise àl’autre. Pour la Société Canadian 

Tire, par exemple, les délais de livraison sont 
marchandises, ce qui n’est pas une mince tâche. 

.La province devra aussi tenir compte des réper- 
d’une Importance capitale., les articles devant 
.être en stock dans les magasïns avant le début 

tussions que pourraient avoir sur l’économie les 
différences de pratiques et de politiques entre le 

des réclames. General Motors compte aussi sur Canada et les États-Unis. Par exemple, la hausse 
la,rapidité du service des transporteurs, car elle 

.doit faire parvenir rapidement les. pièces aux 
du prix du carburant et de l’impôt prélevé sur 
les terrains des compagnies ferroviaires canadi, . 

usines d’assemblage, sinon la chaîne’de produc- ennes mettrait le Canada dans une position 
tion risque d’être interrompue. La société est 
d’ailleurs prête à payer un supplément pour 

désavantageuse par rapport aux États-Unis. Ce 

assurer lalivraisonopportune de ses marchan- 
sont des questionscomme celles-là qu’il faudra 
resoudre 

dises. Par contre, elle a’ d’autres exigences ence 

qui concerne le transport de ses produits ,finis, Mesures d court terme pour accroître le 

la rapidité de la livraison étant alors moins 
importante que l’état dans lequel les véhicules 

rendemeqt éner&ti&e du transpo$ de 

. arrivent à destination. Générale-ment; les 
., marchandises 

‘,expéditeurs qui comptent sur un transport rapi- Le Collectif.appuie les mesures suivantes, qui 

de et en temps opportun choisissent le transport 

par camion, tandis que ceux qui cherchent un 
.’ transport moins coûteux ou qui doivent expédi- 

er des biens très lourds optent pour le transport 

ferroviaire. 

visent à accroître à court terme le rendement 

énergétique du transport de marchandises : Le transport i&mnodal est le transport 

combiné de marchandises faisant appel à 

deus ou trois modes deportage. 

Les études de cas soulignent bien la complexité 
_ des décisions liées au choix des.modes de trans- 

port et mettent les entreprises en garde contre 
les solutions faciles ou les palliatifs. La structüre 
industrielle ontarienne d’aujourd’hui a été bâtie 
dàns un contexteéconomique où le. prix réel du. 
carburant a toujours eu tendance à la baisse, 
sauf pendant la crise du pétrole, dans les années 

1970. L’économie de l’Ontario et de bon nom- 
bre de ses collectivités dépend dans uné large 
mesure du transpo,rt par camion. Toutefois, si 
les coûts sociaux et environnementaux réels du 
transport des marchandises avaient été 
soupçonnés ou pris en compte plus tôt, le 

‘. &ll&’ ” 
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Une stratébie de développement durable des transports en Ontario 
* 

Le transport de marchandises 

0 Améliorer les services intermodaL& fer- qu’entraînerait la mo.difïcatiGn des riormes 

roviares afin de-les rendre attrayants pour de transport par camion et par train (poids 

une plus vaste clientèle, en particulier dans et dimensions des &hi&les et compatibilité 

le.cas des transports‘sur de longues dis- intermodale, par exemple) da.ns le but d’ac- 

tances. croître le rendement énergétique et de 

0 Mettre de l’avant des programmes de sensi- 
diminuer les émissions de dioxyde de car- 

bilisation, comme le Programme Écono- 
botie et d’autres polknts atmosphériques. 

conduite du ministère des Transports, et des On ne s’attend pas à ce que ces mesures soient 
campagnes contre le «ralenti» pour les dif- suffisantes pour stabiliser dans un avenir 
féients modes de transport de marchandises. Prochain les émissions de CO, du secteur 

0. Pousser plus à fond les recherches sur les ontarien du transport de marchandises; il ne 

émissions ou sur les méthodes dc ‘fixation s’agit que d’un pas dans la bonne direction. 

des prix de l’énergie, dans Je but d’accroître Puisque l’économie de l’Ontario est étroitement 

la valeur marchande des technologies écon- liée au commerce nord-aniérickin, il faut-éval- 

ergiques. uer soigneusement les répercussions.que toute 

0 Trouver des façons de redresser les inégaljtés 
mesure antipollution.pourrait avoir sur le car&- 

qui existent entre le Canada et.les États-Unis 
tère concurrentiel de la province. C’est 

& ce qui concerne la surtaxe sur le carbu- 
poürquoi l’Ontario a intérêt à travailler en 

étroite consultation avec les États-Unis, le 
. rant et les impôts fonciers imposés aux 

sociétés fèrroviaires, ainsi que les inégalités 
Mexique et les. autres pays pour uniformiser les RECOMMANDATIO;NS ’ 

qui existent dans le secteur du transport 
conditions d’exploitation du secteur du trans-. 

port de m&handises, tout en trouvant des v 
.routier et qui mettent le Canada dans une 

moyens de comptabiliser plus pleinement les Le Cbllectif recommaride 
position désavantageuse par iapport à la 

coûts réels du transport dans les prix du marché que le secteur bu transport 
concurrence. 

‘et les décisions relatives à l’expédition. ferroviare continue à 

0 Examiner de près les répercussions écono- amélicarer ses services de 

niques, sociales et ewiionnementales Certaines questions soulevées dans le cadre de transfei-l intermodal et à 
l’étude sur le rendement énergétique du secteur 
du transport de marchzkidises dgpassent large- 

,.,.,ettre aLI point denOu- 

Q a2 P 
: ment le rriandat du Collectif, en particulier les 

velles’technologies. Le ;::z 
gouvernement de l’Ontario ,GZ4$ 

politiques comtierciales et la demande globale 

en matière de biens et de services, questions qui 
devrait,. pour sa part, pro-,&%% y** e<li>,“P 

devraient être soulevées auprès des compétences 
mouvoir autant que p0&:%3’ 

b!e l’adoption de rn~&?%?!&&~~” 

de pratiques de ty&@&‘t 
<‘~‘:::i:&;;; 

,éconer@iques e@~~;~.,+~+ j ;_ 
éconorniqueS;:~t:::~,~,,, ;,,_,,, I”’ < ,:: >_$< 
v .,‘~ : 

” :; i,>$ _;,,, 
:Y t_,: 

Les camions à haut rendement 

énergétique contribuent b réduire les 

émissions de dioxyde de carbone 

Le ~WCtii croit aussi qtie 

Iègckwèrnement de 

I’Ontario devrait faire une 

analyse approfondie des 

coûts sociaux et environ- 

nemebtaux du transport de 

Le transport intermodalferrovinimpeut 

aussi aider à réduire les émissions de 

dioxyde de carbone 

marchandisk et adopter 

progrfksivement‘une 

méthode de comptabilisa- 

tion du coût complef à 

yéchelle de I’Amkrique du 

Nord, 

, 
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$%Aduire ies émissions,de mesures d’urbanisme favorisant une réduction 
$&&. Notre population croît des besoins de déplacement (lotissements à den- 
%%pidement par comparai- ~y4~,&*Js sité de population élevée et emploi diversifié des 
$&&n à d’autres régions terrains qu’ils occupent), de même que les 
:$#.k3trialisées, et cette mesures destinées à accroitre l’usage des trans- 
$&sés démographique ports en commun aux dépens de l’automobile 
@i#e la croissance 

&$$&ique, exacerbant.la 

dans les zones urbaines. Il a formule des recom- 

poll&&n imputabie aux 

mandations pour réduire l’usage de l’automo- 

,_> ‘, _ <,; bile et accroître le rendement énergétique des 
emis&f$@de CO,.- La véhicules. Le Collectif a aussi étudié diverses 
difficul&&st pas tant de 

réduire le%&ksions de 

façons de réduire les émissions attribuables au 

_, .transport de marchandises, notamment par 
_, ‘, 

CO2 par habitant -‘une l’amélioration des habitudes de conduite et du 
tâche somme touteassez rendement énergétique des véhicules, et l’usage 
facile, mais de les ramener accru du transport combiné camion-train. 
aux niveaux de 1990. Les 

combustibles fossiles font La stratégie avancée par le Collectif n’est certes 

partie intégrante de pas complète à.tous points de vue, mais elle est 
f’économie ontarienne, et sensée et devrait être mise en oeuvre sans tarder. 
les technologies qui en ,Outre une réduction des émissions des CO,, les 

sont tributaires exercent mesures préconisées conserveront les terres. 
une grande’emfwise sur agricoles, et réduiront la pollution atmo- 
l’industrie et la culture 

nord-américainesT Le prob-- 
‘sphérique, l’encombrement des voies publiques 
et le coikde la construction et de l’entretien,des 

lème est incontournable : routes. À ces avantages, il faut ajouter lés gains. 
-on ne peut s’attaquer au .économiques, associés à la modernisation du 
changement climatique secteur des’transports par l’électronique, l’infor- 

. sans réduire notre. matique et les télécommunications, et la mise 
dépendance à l’égard des au point et ia. commercialisation de com- 
combustibles fossiks, bustibles propres et de vehicules utilisant des 
notamment dans le secteur combustibles de remplacement. 
des transports. Mais il-ne 

sera pas résolu du jour au De grands progrès pourraient être rapidement 
’ lendemain. II faudra réalisés dans le dossier des CO, en imposant des 

d’abord une période de droits d’usage et en augmentant le prix de 
transition, nécessaire pour l’essence et le nombre d’autoroutes à péage. De 
orienter les comportements 

et les techniques vers des 
telles mesures nécessitent toutefois l’appui du 
public et desgouvernements. Quelques mem- 

choix écologiques. bres du Collectif sont d’avis que le public est 

déjà largement sensibilisé au problème du 
réchauffement climatique et répondrait favor- 
ablement aux initiatives des entreprises et des ’ 
gouvernements. S’ils ont raison, les possibilités 
sont plus grandes que ne laissent croire les 
études qu’a fait faire le Collectif, Un paralk1e.a 
été établi avec l’enthousiasme manifesté par le 
public pour les boîtes bleues. Une grande cam- 

Une stratégie de développement durable des transports en Ontario 

Après avoir’étudié une foule d’options, le . _ 

Collectif a retenu tout particulièrement les 

pagne de sensibilisation pourrait susciter un 

pareil enthousiasme pour la lutte contre’.le 

‘changement climatique. 

Les succès remportés dans le passê laissent 
espérer que l’Ontario se mobilisera contre le 
changement climatique. L’Ontario n’a-t-il pas 

‘combattu les précipitations acides et l’eutrophi- 
sation du Lac Érié et d’autres Grands Lacs? Dans 
les deux cas, les dégâts environnementaux s’é- 
tendaient sur un vaste territoire; la lutte avait 
requis une étroite coopération entre les États- 

Unis et le Canada; l’Ontario avait exercé une 
grande influence. Le changement climatique est 

un problème qui fait appel à la coopération 
régionale et mondiale. 

., 
L’occasion est donnée à,l’Ontario de jouer un 
rôle clé sur ce.plan, tant au Canada qu’à l’é- 

tranger. En reduisant les émissions de CO, 

‘attribuables aux transports, l’Ontario pourrait 
montrer la voie et faire autorité sur les scènes 
nationale et internationale. La stratégie avancée 

par le Collectif pourrait l’aider à assumer ce 
rôle. 

. 
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Le Collectif sur les transports et les changements climatiques estfier depresenter ce rapport 

.comme contribution à la participation de l’Ontario et du Canada à la Convention cadre sur le 

changement climatique. Par leur signature, les membres du Collectif s’engagent à difluser la . 

stratégie et à encourager le débatpublic sur la question.du~changement climatique. Il ne faut 

pas en deduire que les signataires parlent au nom des organismes.dont ils font partie, ni que les 

positions des organismes dont ilsfontpartie ont nécessairement changé. 

f. u 
J6n Grant ,. 

‘Président 

.Table ronde de l’Ontario sur 
l’environnement et l’économie 

Ann~m~~~ 
u 

Vice-présidente ‘. 
Centre de recherches pour le 
développement international 

---= 

Louise Comeau 

Chef de campagne 
Sierra Club of Canada 

DonDewees 

-/ 
Richard Baker.. 

Président-directeur général 

Canada Transport International Ltd. .. 

. . 

AlCormier Richard Ducharme. . 

Vice-président dirkteur Administrateur délégué 

Association canadienne du transport GO Transit 

Pré&dent-directeur général < 

Union Gas 

.David Crombie 

Commissaire .Administratéur . .’ 

Fiducie de rkgénération du secteur Ville de London 
. : 

climatologique canadien. des producteurs de maïs de l’Ontario 
. . 
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Une stratégiiede développement durable des transports èn Ontario 

@$#$ ‘. “~>+p& :~~,&<,A >; &Y &f,i$ $<,D$ 4 <&4 ,;;,s; Études commandées par le Collectif Groupe de réflexion 
\&& 
g$$ Le Collectif a fait.faire les études suivantes : 
>,“&, &&y+ David Bell, président ;‘>;<*$ r,&$gq ?&>Z$$, * &&Z, V,“4~< Climate Change Impacts - Compilation et analyse des données les 
3g& Karen Baker ‘- 
1,b4.T:.. plus récentes sur les répercussions possibles d’un changement cli- 
Y;--;<$:, +>;+ > 
$$& matique en Ontario. Environnement Canada, Smith Q Lavender Jay Barclay’ 
“2, ++y ; ‘&,p’ Consultants et Systainable Futures. Nilam Bedi . . >..;, QS !:,f,,&. ,* i$3g?, )gq~, 

+:,::,,:$ 
l Reducing Greenhouse Gas Emissions from the Ontario 

Bob Bell 
*x +:,_ ~&y$:, $,, ,;;,,< Bryan Bertie 

<,s,,‘-,:;, Automotive Séctor - Mesures que pourrait prendre le secteur de 
C’b; 

l’automobile d’ici à l’an 2005 pour reduire les émissions de CO,. 
Michael Burke 

Le2#$$$$pres du Collectif Bill Burns 
tienrie&,+$~anifester leur Osborne Group, DesRosiersAutomotive Consultants Inc. et 

;,,,. ,<;s; Ovi Colavincenzo . 
gratitudé$$?wrs le groupe Pilorusso Research and Consulting Inc. 

de réflexion’q$‘a guidé les 
BillDavis 

oudes et les cothtations 
l Transportation Technologies - Rôle des nouvelles techniques Nick DeCarlo 

sans lesquelles le présent ‘) 
dans la réduction des gaz à effet de serre provenant des trans- Jack Gibbons 

rapport n’aurait pu être 
ports, durant la période de 2005 à 2030. Pilorusso Research and 

Alistair Gibson 

rédigé. Le talent et Yénergie 
Consulting Inc. 

I DavidHenderson 
déployés par les membres . Urban Planning/Public Transit - ‘Effets de la planification urbaine Henry Hengeveld 
du groupe de réflexion au Bob Hodgins 
cours de l’an. dernier se 

et d’un usage accru des transports en commun sur la réduction 
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